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Le rapport d’enquête et les conclusions motivées du commissaire enquêteur sont regroupés en 

un seul document car plusieurs des conclusions motivées font référence au contenu du rapport 

d’enquête. Ces document sont accompagnés des pièces annexes dont les avis notifiés au cours 

de l’enquête publique et le procès verbal de synthèse.  

 

Une version PDF a été transmise par voie dématérialisée à la CACL ainsi qu’au Tribunal 

Administratif de la Guyane. En outre deux exemplaires papier leur ont été transmis. 

 

 

 

 

 

  



Enquête publique 

E19000021/97 
relative au projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) de la CACL 
22/04/2020 

Page nº3 sur 80 
 

SOMMAIRE 
I. Rapport d’enquête publique ............................................................................................................ 4 

1. Objet de l’enquête ........................................................................................................................... 4 

a. Présentation du demandeur de l’Enquête publique et de de la demande..................................... 4 

b. Présentation du SCoT de la CACL et de son dossier .................................................................. 5 

2. Déroulement de l’enquête publique ................................................................................................. 7 

a. Organisation et climat général de l’enquête publique ................................................................. 7 

b. Publicité de l’enquête .................................................................................................................. 7 

c. Lieux de déroulement de l’enquête ............................................................................................. 8 

d. Réunions publiques ..................................................................................................................... 8 

e. Ouverture, tenue et clôture du registre d’enquête ....................................................................... 9 

3. Dénombrement et statistiques de l’enquête publique .................................................................... 10 

4. Analyse des avis et réserves associées par thématique .................................................................. 12 

a. Réserves émises sur la forme et le contenu du SCoT................................................................ 12 

b. Réserves émises sur la cohérence entre le SCoT et d’autres documents officiels – le cas du 

foncier des TRH de Roura ................................................................................................................. 15 

c. Réserves émises sur les transports ............................................................................................ 16 

d. Réserves émises au sujet des espaces naturels, TVB et de l’application de la loi littoral ......... 18 

e. Réserves émises au sujet de la gestion de l’énergie, de l’eau et des déchets de la CACL ........ 21 

f. Réserves émises sur l’aménagement et le développement du territoire .................................... 21 

II. Conclusions motivées du commissaire enquêteur ...................................................................... 22 

1. Avis du commissaire enquêteur..................................................................................................... 24 

2. Les réserves à lever prochaînement par la CACL dans le cadre de l’enquête publique ................ 26 

III. Annexes ....................................................................................................................................... 28 

1. Certificats d’affichage en mairie effectuée uniquement par les mairie de Cayenne et de Rémire-

Montjoly ................................................................................................................................................. 28 

2. Quelques-unes des insertions légales dans France Guyane ........................................................... 30 

3. Procès-verbal de synthèse de l’enquête publique signé ................................................................. 32 

4. Registre physique de l’enquête à la CACL ................................................................................... 48 

5. Registre physique de l’enquête à Cayenne .................................................................................... 51 

6. Registre physique de l’enquête à Macouria ................................................................................... 54 

7. Registre physique de l’enquête à Matoury .................................................................................... 66 

8. Registre physique de l’enquête à Montsinery-Tonnégrande ......................................................... 68 

9. Registre physique de l’enquête à Rémire-Montjoly ...................................................................... 73 

10. Registre physique de l’enquête à Roura .................................................................................... 77 

11. Feuille d’émargement de la réunion publique organisée à Roura le 11 février 2020 ................ 80 

 

 



Enquête publique 

E19000021/97 
relative au projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) de la CACL 
22/04/2020 

Page nº4 sur 80 
 

I. Rapport d’enquête publique  

1. Objet de l’enquête 

La présente enquête publique a pour objet de recueillir l’avis du public quant à 

l’Enquête E19000021/97 relative au projet de révision du Schéma de Cohérence Territorial 

(SCoT) de la CACL.  

a. Présentation du demandeur de l’Enquête publique et de de 

la demande 

 

i. Présentation du demandeur de l’Enquête 

La demande d’enquête publique a été déposée par la Communauté d’Agglomération 

Centre Littoral (CACL), Direction de l’Habitat, de l’Aménagement et de la Mobilité.  

Les interlocuteurs principaux du Commissaire enquêteur lors du déroulement de l’enquête ont 

été Mme Isabelle PATIENT, Directeur Habitat, Aménagement et Mobilité ainsi que M. Cotis 

LOUIS, responsable de la cellule transport scolaire à la CACL et responsable de la révision du 

SCoT de la CACL.  

La majorité des échanges nécessaires à la planification de l’Enquête publique (EP) avec les élus 

de la CACL ainsi que la publicité et la communication de l’EP auprès des services à 

l’urbanisme des six mairies des communes représentées par la CACL, ont été réalisés par cette 

équipe. 

ii. Présentation de la demande 

La révision du SCoT de la CACL a été entreprise en 2014 (cf. la Délibération 

Nº62/2014/CACL). Une première version a été arrêtée par la Communauté d’Agglomération en 

juin 2018 après avoir produit une nouvelle version du document de planification et effectué une 

consultation auprès des habitants de la CACL, les associations locales et les personnes 

publiques associées (cf. La délibération Nº63/2018/CACL). Les services de l’Etat (Autorité 

Environnementale et Préfecture) ont demandé plusieurs précisions à la CACL au cours du 

second semestre 2018, concernant cette première version du SCoT en cours de révision.  

En conséquence, la CACL a arrêté en juillet 2019 une deuxième version du SCoT répondant 

aux différentes requêtes émises précédemment (cf. la Délibération Nº112/2019/CACL). Ceci a 

donné lieu à l’enquête publique, décidée le 4 Novembre 2019 via la décision nº E19000021/97 

par le Tribunal Administratif de la Guyane. 

Cette enquête publique est présentée ci-après ; elle est portée par la CACL et s’est déroulée du 6 

anvier au 14 février 2020, dans l’ensemble des mairies des communes concernées ainsi qu’au 

siège de la CACL.  
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b. Présentation du SCoT de la CACL et de son dossier 

i. Aspects réglementaires 

Le SCoT est un document d’urbanisme fondamental qui doit cependant être élaboré en 

cohérence avec un ensemble de documents, souvent pré-existants et applicables, d’où la 

difficulté de son élaboration. Tel que l’a précisé la Mission régionale d’autorité 

environnementale (MRAe) dans son avis sur la première version arrêtée du SCoT de la CACL 

en cours de révision :  

« Le projet de SCoT en révision doit être compatible avec la loi littoral, le schéma 

d’aménagement régional (SAR) adopté le 6 juillet 2016 qui vaut également schéma régional de 

cohérence écologique (SRCE) et schéma de mise en valeur de la mer (SMVM). Il doit également 

être compatible avec le schéma directeur et de gestion des eaux (SDAGE) Guyane 2016-2021 

validé (arrêté préfectoral du 24 novembre 2015), le plan de gestion des risques inondations 

(PGRI) du bassin hydrographique de la Guyane, approuvé (arrêté préfectoral du 9 décembre 

2015), la charte du parc naturel régional de Guyane (PNR), Il doit en outre prendre en compte 

le schéma départemental d'orientation minière (SDOM) et tenir compte des plans de prévention 

des risques inondations (PPRi) de l’Ile de Cayenne, de Macouria, et de Cacao17, du PPRl 

littoral et mouvements de terrain des communes de l’Ile de Cayenne ainsi que du territoire 

risque inondation (TRI du 21/11/2013) ». 

ii. Descriptions du SCoT de la CACL 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) de la CACL est un document de 

planification se situant entre le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) de la Guyane et les 

Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) des six communes de la CACL : Cayenne, Macouria, 

Matoury, Montsinéry-Tonnégrande, Rémire-Montjoly et Roura.  

Ce document expose un diagnostic du territoire et établit les besoins en matière de 

développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social 

de l’habitat, de transports, d’équipements et de services au regard des prévisions économiques et 

démographiques, à l’horizon 2037.  

Le dossier du SCoT est présenté dans sa version arrêtée du 11 juillet 2019. Il a été produit par la 

CACL en huit exemplaires : un par commune de la CACL, un à disposition à la CACL et un 

dernier en possession du Commissaire enquêteur. 

Il est composé de 8 documents reliés, plastifiés et paginés totalisant 723 pages: 

o Un rapport de présentation du SCoT volumineux, divisé en 6 volets et 469 pages : 

 

 Volet 1/5 : Diagnostic stratégique (177 pages) qui propose un diagnostic territorial 

en fonction des prévisions économiques et démographiques mais aussi des besoins 

de développement, notamment d’occupation et d’artificialisation des sols; 

 

 Volet 2/5 : Etat initial de l’environnement (129 pages) qui  « dresse l’état des lieux 

environnemental du territoire de la CACL » au regard des ressources présentes sur 

le territoire (biologiques, physiques), des paysages existants, des pollutions et des 

risques associés. Une partie est dédiée à l’analyse du respect des trames vertes et 

bleues; 
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 Volet 3/5 : Justification des choix retenus et évaluation environnementale (111 

pages) qui présente l’articulation entre le SCoT et les documents d’urbanisme, 

d’aménagement et de protection environnemental avec lesquels le SCoT se doit 

d’être compatible, justifiant ainsi des choix retenus dans le PADD et le DOO 

présentés ci-après. Ce volet inclut l’évaluation environnementale ; 

 

 Volet 4/5 : Modalités de suivi (17 pages) présentant une liste d’indicateurs de 

performance qui permettent de suivre la mise en application du SCoT ;  

 

 Volet 5/5 : Résumé non technique (35 pages) qui synthétise l’ensemble des enjeux 

du SCoT présents dans les 4 volets précédents, le PADD ainsi que le DOO ;  

 

 Une annexe au rapport de présentation (54 pages) décrivant le devenir de chacune 

des Opérations d’Intérêt National (OIN) et de chacun des Territoires Ruraux 

Habités (TRH) ; 

 

o Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), livret de 46 pages, divisé 

en cinq axes et présentant une vision stratégique et politique de l’organisation du territoire 

de la CACL ;  

 

o Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), livret de 154 pages, divisé en trois axes 

principaux de directives assorties de projets. Le DOO est le seul élément opposable du 

SCoT ; il contient l’ensemble des objectifs définis légalement par le SCoT, accompagnés de 

recommandations et de prescriptions ;  
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2. Déroulement de l’enquête publique 

a. Organisation et climat général de l’enquête publique  

Le commissaire enquêteur a été désigné par la décision du Tribunal Administratif de 

Cayenne Nº E19000021/97 en date du 4 Novembre 2019. 

L’enquête publique s’est déroulée dans un climat général apaisé. Initialement prévue pour une 

durée d’un mois, elle a eu lieu finalement du 6 janvier au 14 février 2020 avec une extension 

d’une semaine décidée au cours de l’Enquête pour des raisons décrites par la suite. 

b. Publicité de l’enquête  

i. Affichage et certificats associés 

L’avis d’enquête publique a été affiché sur des panneaux dans les mairies de Cayenne 

(locaux du services techniques), Macouria, Matoury, Montsinéry et Tonnégrande, Rémire-

Montjoly.  

En revanche, dans la commune de Roura, l’affichage de l’avis d’enquête publique a fait défaut 

jusqu’au jour de l’unique permanence qui y était organisée, le 7 janvier 2020. De ce fait, une 

prolongation d’une durée d’une semaine de l’enquête publique a été requise afin de remédier à 

la situation, et la question de l’affichage de Roura a été résolue.  

L’extension de l’enquête publique s’est déroulée du 6 au 14 février 2020 afin de s’assurer que 

les éventuelles contributions des administrés concernés soient prises en compte. 

A l’issue de l’enquête publique, seuls 2 certificats d’affichage ont pu être émis par les mairies 

de Cayenne et Rémire-Montjoly (voir en Annexe 1). 

ii. Insertion légale dans les journaux 

Plusieurs insertions de publicités de l’Enquête publique ont été faites dans le journal 

régional France Guyane à partir du 12 décembre 2019 jusqu’au 23 décembre ainsi que les 6 au 

10 janvier 2020. L’insertion allait du bandeau en première page à une page entière du journal, 

indiquant l’avis de l’enquête publique dans son intégralité tel qu’affiché en mairie. 

En Annexe 2 se trouvent quelques-unes des insertions effectuées sur France Guyane qui ont 

permis une large diffusion de l’enquête publique auprès des administrés de la CACL, en amont  

et lors du démarrage de l’enquête publique.  

iii. Promotion de l’Enquête publique sur les réseaux sociaux  

La promotion de l’enquête publique sur les réseaux sociaux n’est pas obligatoire selon le code 

de l’environnement. Toutefois, il est apparu pour le Commissaire enquêteur ainsi que pour les 

responsables au sein de la CACL, comme un moyen très utile de divulgation de l’Enquête, 

auprès d’une majorité d’administrés. 

Malgré les demandes formulées par la CACL, par courriel au début du mois de décembre, aux 

services de communications respectifs, les six communes concernées, à l’exception de 

Macouria, n’ont pas communiqué sur leurs réseaux sociaux - sites web de la mairie, facebook, 

twitter - au sujet de l’Enquête publique. 
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Toutefois, après les relances de la part du Commissaire, lors des permanences dans certaines 

mairies, ainsi que celles de la CACL, auprès des services des mairies concernées, 5 des 6 

communes de la CACL ont finalement communiqué sur l’Enquête, sur leur réseau social. 

c. Lieux de déroulement de l’enquête  

Ci-dessous, un tableau de synthèse qui présente les lieux ainsi que la date et l’heure des 

permanences organisées dans le cadre de l’Enquête publique. La dernière permanence, à Cacao 

a été réalisée durant la période d’extension de l’Enquête. 

Commune concernée  Lieu Date  Heure du 
début 

Heure de 
fin  

CACL Siège de la CACL  6 janvier  8h00 12h00 

Roura Mairie 7 janvier  8h00 12h00 

Matoury Mairie 10 janvier  8h00 12h00 

Macouria  Mairie 13 janvier  8h00 12h00 

Montsinéry-Tonnégrande Mairie 
(Montsinéry) 

14 janvier  8h00 12h00 

Rémire-Montjoly Mairie 17 janvier  8h00 12h00 

Macouria  Annexe de Soula 20 janvier  8h00 12h00 

Montsinéry-Tonnégrande Annexe de 
Tonnégrande 

21 janvier  8h00 12h00 

Cayenne Service technique  24 janvier  8h00 12h00 

Rémire-Montjoly Mairie 27 janvier  8h00 12h00 

Cayenne Service technique  28 janvier  8h00 12h00 

Matoury Mairie  31 janvier  8h00 12h00 

CACL Siège de la CACL  3 février  8h00 12h00 

Roura Annexe de Cacao  10 février  8h00 12h00 

 

d. Réunions publiques  

Deux réunions publiques ont été organisées dans le cadre de cette Enquête publique :  

- Le 23 janvier 2020, au siège de la CACL, avec la participation de 11 personnes dont des 

élus de la CACL ;  

- Le 11 février 2020, à la mairie de Roura, avec la participation de 25 rouranais ;  

Lors de ces deux événements, la CACL a présenté l’ensemble du SCoT et tâché de répondre à 

l’ensemble des questions posées par la population présente.  

En outre, un registre physique était disponible sur place mais aucune annotation n’a été rédigée 

par le public. A l’issue de chaque réunion publique, un debriefing a été organisé entre le 

Commissaire enquêteur et le représentant de la CACL. 

La première réunion publique organisée au siège de la CACL n’a reçu qu’un faible nombre de 

citoyens (8 personnes). La réunion publique à la mairie de Roura a été organisée du fait du 

prolongement de l’Enquête publique et a reçu un public trois fois plus important (25 personnes) 

en comparaison avec la première réunion publique. 
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Ceci peut s’expliquer par le fait qu’une permanence menée à Cacao la veille a permis 

d’informer les habitants des territoires ruraux habités (TRH) Pointe Maripa et Beauséjour sur le 

contenu du SCoT de la CACL en cours de révision. Se sentant fortement concernés par l’objet 

de l’Enquête, voulant mieux comprendre certains éléments présentés dans le dossier de 

l’Enquête publique, les rouranais se sont ainsi mobilisés le lendemain durant la réunion 

publique. A cette occasion, une partie de l’équipe communale de Roura, dont le maire sortant 

M.RICHE, était présente au côté du représentant de la CACL M.LOUIS, afin de répondre aux 

questions et doutes émis par les habitants des deux TRH.  

Suite à cette deuxieme réunion publique, les rouranais regroupés en collectif ont transmis 

plusieurs observations sur le SCoT de la CACL, décrites par la suite. 

La pierre d’achoppement principale à l’origine des revendications affichées lors de la réunion 

publique du 11 février est un manque de cohérence entre le zonage proposé dans le SCoT pour 

les secteurs TRH mentionnés précédemment, et les souhaits de la population concernée. Ce 

point sera détaillé dans la partie 4 de présent rapport. 

e. Ouverture, tenue et clôture du registre d’enquête  

La tenue des registres publics s’est déroulée conformément aux articles R.123-13 et R.123-18 

du Code de l’environnement. 

Ces registres d’enquête publique de chacune des communes et de la CACL sont disponibles de 

l’annexe 4 à l’annexe 10 dans leur intégralité.  
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3. Dénombrement et statistiques de l’enquête publique 

Au cours de l’enquête publique, 49 avis ont été notifiés par des personnes physiques ou morales. 

Sur ce total, 37 personnes physiques, soit 76% du total des avis, sont des citoyen(ne)s ayant 

répondu à l’enquête soit par le biais des registres et permanences dans les 6 mairies concernées 

(25 personnes), soit sur le registre dématérialisé (9 personnes) ou encore par le biais du courriel 

de l’enquête publique (3 personnes). 

 

Figure : Répartition des catégories de personnes physiques ou morales ayant émis un avis 

Les 24% restants des avis sur la révision du SCoT de la CACL ont été élaborés par 12 

personnes morales – établissements publics, entreprises, associations et collectifs -. A noter que 

parmi ces personnes morales, un collectif de 105 personnes, émanant du territoire de la Pointe 

Maripa, sur la commune de Roura, s’est consitué pour l’occasion de l’Enquête publique. 

La répartition des 49 avis, par commune de la CACL est la suivante :  

 

Figure : Origine géographique des avis formulés par les personnes physiques ou morales lors des 

permanences de l'enquête ou sur registre dématérialisé (courriel inclus).  
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On remarquera que 100% des émetteurs d’origine « inconnues » proviennent du registre 

dématérialisé et qu’aucun avis n’a été formulé après la date et l’heure de clôture de l’Enquête 

publique. On notera par ailleurs que la ville de Cayenne est absente du graphique sur la figure 

précédente, du fait notamment de l’absence d’annotation effectuée sur son registre physique.  

Observons également que 721 visiteurs ont navigué sur le registre dématérialisé mis en ligne par 

la CACL et 758 téléchargements de tout ou partie du dossier relatif au SCoT de la CACL ont 

été effectués sur ce registre, au cours de l’enquête publique.  

Au total, sur l’ensemble des personnes physiques ou morales ayant transmis leurs avis et 

analyse, 1 avis émanant de l’association Guyane Nature Environnement (GNE). est défavorable 

à la version présentée du SCoT de la CACL. Par ailleurs, 6 avis, tous provenant de personnes 

morales, émettent des avis avec des réserves importantes qui sont décrites ci-après dans la partie 

4 de ce rapport. 

La grande majorité des avis présentés est composée d’observations et de propositions de la part 

de la population inscrites sur les registres physiques de l’enquête, comme on peut le voir sur le 

graphique en secteur ci-dessous,  

 

Figure : Répartition des avis des personnes physiques et morales ayant contribué à l’enquête publique 

Bien qu’en nombre importants, les observations et propositions d’administrés se font souvent 

l’échos des requêtes et réserves émises par les personnes morales ayant répondu à l’enquête 

avec une expertise analytique certaine. Il a donc été décidé de présenter la synthèse des avis par 

thématique abordée lors de l’Enquête, en regard de ceux des personnes morales. Chaque 

thématique présentée a reçu en complément les avis légitimes des personnes physiques qui se 

sont exprimées dans le cadre de l’Enquête publique.  

Le commissaire enquêteur remercie l’ensemble des institutions et habitants ayant contribué à 

faire vivre cette Enquête publique. L’ensemble de ces avis sont disponibles sur le registre 

dématérialisé de l’enquête publique du site internet de la CACL et synthétisés dans le procès 

verbal de synthèse de l’enquête publique transmis à la CACL le 15 février 2020 (voir l’Annexe 

3). 

En réponses aux observations et réserves émises dans les avis à l’Enquête publique, la CACL a 

émis une série de réponses reçues par le Commissaire enquêteur le 7 avril 2020.  
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4. Analyse des avis et réserves associées par thématique 

L’ensemble des points présentés ci-dessus dans la partie 4, appellent des réponses de la part du 

maître d’ouvrage. Lorsque la CACL a répondu aux réserves transmises, un paragraphe en gras 

reprend l’intégralité de sa réponse.  

a. Réserves émises sur la forme et le contenu du SCoT  

Parmi l’ensemble des avis notifiés, l’autorité environnementale (MRAe) ainsi que l’Etat 

(Préfecture de Guyane) ont souligné une « nette amélioration » du dossier, notamment du fait 

d’une structuration clarifiée des différentes parties qui le composent, en comparaison avec la 

première version arrêtée du document de juin 2018. 

Sur le plan de la gouvernance du SCoT, la MRAe préconise que le comité de suivi piloté par les 

élus de la CACL soit mis en place rapidement afin de définir des indicateurs faisant défaut et 

mettre à jour régulièrement les multiples données d’accompagnement du document 

d’urbanisme. (Réserve 1 ) 

Réponse 1 de la CACL : La CACL s’engage à mettre en œuvre rapidement le comité de 

suivi de mise en œuvre du SCoT. Le comité de suivi aura notamment en charge la fixation 

des objectifs chiffrés pour les indicateurs les plus significatifs, en particulier sur les 

mesures « éviter-réduire-compenser » (ERC). 

Concernant le diagnostic stratégique, la Commission Départementale de la Préservation des 

Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) indique que selon le code de 

l’urbanisme, le bilan de l’artificialisation des sols doit porter sur les dix dernières années 

précédant la formalisation du SCoT, c’est-à-dire sur la période 2009 – 2019. Or le bilan présenté 

par le SCoT concerne la période antérieure 2008 – 2018, et a été produite à partir de données de 

la période 2005 – 2016 et d’estimations. (Réserve 2) 

Réponse 2 de la CACL : En l’absence de données fiables existantes pour 2018-2019, il ne 

pourra être procédé à une actualisation de la consommation foncière suivant un décalage 

d’une année seulement. Cette étude pourra être actualisée dans le cadre du suivi de la mise 

en œuvre du SCoT et lors du bilan qui devra être réalisé 6 ans après l’approbation du 

SCoT. 

Par ailleurs, toujours selon la CDPENAF, la notion de densité n’est pas considérée dans 

l’analyse du SCoT malgré les disparités fortes entre les différentes communes membres de la 

CACL. (Réserve 3) 

Réponse 3 de la CACL : S’agissant de la notion de densité, elle est développée dans le 

cadre du programme local de l’habitat (PLH) pour la période 2020-2025, approuvé le 5 

mars 2020. Les recommandations et prescriptions du PLH pourront être réintégrées dans 

le SCoT si cela est demandé. 

L’EPFAG quant à elle questionne les densités brutes employées par le DOO, la surface 

minimale des enveloppes urbanisables selon les OIN ainsi que la répartition par typologie faite 

en fonction des communes. Il est demandé une plus forte cohérence entre la répartition des 

typologies proposée et les dynamiques actuellement observées sur le territoire, notamment en 

zone péri-urbaine. (Réserve 4) 
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Réponse 4 de la CACL : La demande de l’EPFAG vient en contradiction avec la demande 

de l’Etat sur le sujet des densités.S’agissant de la politique de l’habitat, elle est développée 

dans le cadre du programme local de l’habitat (PLH) pour la période 2020-2025 approuvé 

le 5 mars dernier. Les recommandations et prescriptions du PLH pourront être 

réintégrées dans le SCoT si cela est demandé. 

Enfin, selon la CDPENAF, le bilan d’artificialisation des sols n’a pas pris en compte l’item 

« mines, décharges, carrières, chantiers » dans les chiffres de la limitation de consommation de 

l’espace, pour la période 2017-2018. La CDPENAF suggère un renforcement de l’analyse 

qualitative de l’affectation des espaces artificialisés afin d’étayer les choix qui ont été faits par 

la CACL par la suite. (Réserve 5) 

Réponse 5 de la CACL : L’étude de l’artificialisation du sol a été réalisée sur la base de 

l’étude de l’ONF, seule donnée disponible actuellement. 

Sur la forme, tel qu'indiqué par les services de l'Etat, il est demandé une carte de 

synthèse plus lisible et plus complète, et que soit mise en évidence — sur le plan cartographique 

- la compatibilité du SCoT avec le document cadre d'échelon supérieur (le SAR). (Réserve 6) 

Réponse 6 de la CACL : Il pourra être établi une nouvelle carte avec en fond les zonages 

SAR et par-dessus les grandes lignes de développement stratégique du SCOT avec les 

TVB. 

Par ailleurs, un certain nombre de nouvelles prescriptions ou encore de modifications de celles 

déjà produites dans le SCoT sont proposées par l'Etat vis-à-vis du document opposable au SCoT 

(le Document d'Orientation et d'Objectifs ou DOO). (Réserve 7) 

Réponse 7 de la CACL : Il est précisé qu’à l’issue du premier arrêt du SCoT, les services 

de l’Etat avaient souhaité que le SCoT soit plus prescriptif pour qu’il puisse jouer 

pleinement son rôle écran vis à vis du SAR. Un important travail avait lors été conduit, en 

particulier avec les communes de la CACL qui ne souhaitaient pas que le SCoT viennent 

se substituer au rôle du PLU. Le projet de SCoT soumis à enquête publique (deuxième 

arrêt) a donc été modifié en ce sens et validé politiquement. Les nouvelles propositions 

seront étudiées dans la mesure où celles-ci permettent d’améliorer efficacement le projet, 

sans pour autant se substituer à l’échelle des documents d’urbanisme locaux, et elles 

seront soumises à validation des élus. 

En complément, il est recommandé par la MRAe de « lever toutes les ambiguïtés 

existantes entre les prescriptions, orientations et recommandations » ce, afin de permettre une 

efficacité maximale du SCoT vis-à-vis du développement durable du territoire. Sur ce point 

encore, selon l'autorité environnementale, les prescriptions du DOO manquent de clarté, entre 

prescriptions et recommandations. (Réserve 8) 

Réponse 8 de la CACL : Les prescriptions et recommandations sont distinguées par un 

code couleur (prescription en rouge et recommandation en vert). Le terme "orientation" 

sera remplacé par "recommandation" dans les tableaux de description des réservoirs de 

biodiversité pour une meilleure lisibilité. En cas d’incohérence manifeste, il sera procédé à 

leur correction toujours en suivant ce code couleur initial. 

Sur ce point, il est demandé une série de précisions dans le SCoT, en référence à la loi ELAN 

(loi portant Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique). Selon ce texte entré 
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en vigueur fin 2018 et ayant incidence sur le code de l’urbanisme et le SCoT de la CACL en 

cours de révision, ce dernier doit déterminer « les critères d’identification des villages, 

agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés prévus dans le code de l’urbanisme » ainsi que 

des espaces prévus par la loi littoral et en définir la localisation précise. (Réserve 9) 

Réponse 9 de la CACL : S’agissant de la prise en compte de la loi ELAN, la CACL a 

intégré dans la mesure du possible, en fonction des données disponibles, les nouvelles 

dispositions intervenues en fin 2018 alors que la révision du SCoT était déjà engagée et ce, 

depuis 2016. Il est précisé que le PLH de la CACL et le futur SDAN (Schéma Directeur 

d’Aménagement Numérique) de la CTG viendront compléter les recommandations et 

prescriptions du SCoT. 

En outre, la carte de synthèse du SCoT pourrait être redimensionnée de manière à être la plus 

exploitable possible, notamment au regard des thématiques croisées « armature urbaine » et 

« armature économique et commerciale ». (Réserve 10) 

Réponse 10 de la CACL : La carte de synthèse pourra être redimensionnée notamment en 

faveur d’un zoom plus lisible sur le secteur Cayenne. Cependant, il ne s’agira à aucun 

moment de pouvoir déterminer à la parcelle les éléments du projet. Il s’agira bien de 

rester à l’échelle du SCoT. 

A l’initiative de la MRAe, sur le diagnostic stratégique, il est demandé qu’il soit 

complété d’un certain nombre de cartes et d’un volet « santé-environnement » plus conséquent, 

notamment au regard du captage d’eau potable, de la qualité de l’air, des nuisances sonores, des 

établissements accueillant les publics les plus sensibles et de la prise en compte des risques 

technologiques sur le territoire. Aussi, les données démographiques et cartographiques 

apparaissent comme insuffisamment détaillées et expliquées telles que les densités brutes 

proposées, par secteur urbain, par pôle, à l’instar de la méthodologie de consommation de 

l’espace liée aux zones d’activités économiques. (Réserve 11) 

Réponse 11 de la CACL : Les actualisations seront apportées dans la mesure de l’existence 

et de la disponibilité des données, en particulier sur le volet « santé-environnement ». De 

même, les justifications du projet pourront être davantage développées au regard de ces 

indicateurs / enjeux initiaux afin de mieux préciser les choix effectués.  

Enfin, s’agissant des données démographiques et d’habitat, elles sont développées dans le 

cadre du programme local de l’habitat (PLH) pour la période 2020-2025 approuvé le 5 

mars dernier. Les recommandations et prescriptions du PLH pourront être réintégrées 

dans le SCoT si cela est demandé. 

  



Enquête publique 

E19000021/97 
relative au projet de révision du Schéma de Cohérence Territoriale 

(SCoT) de la CACL 
22/04/2020 

Page nº15 sur 80 
 

b. Réserves émises sur la cohérence entre le SCoT et d’autres 

documents officiels – le cas du foncier des TRH de Roura 

D’après les services de la Préfecture de Guyane, plusieurs incompatibilités ont été 

évoquées, entre le SCOT et la SAR. (Réserve 12) 

Réponse 12 de la CACL : Les incompatibilités entre le SCoT et le SAR viseront à ne plus 

être générées notamment par une cartographie plus souple, réduisant le risque 

d’incompatibilité entre documents. 

On retrouve ce problème entre le SCoT, la charte du Parc Naturel Régional de Guyane 

(PNRG) et la commune de Roura, en ce qui concerne la volonté de densification de certains 

Territoires Ruraux Habités (TRH), ce notamment sur la commune de Roura. (Réserve 13) 

Réponse 13 de la CACL : Concernant le PNRG, il sera étudié les modifications à apporter 

(notamment aux TRH) de sorte à rester compatible avec la norme la plus restrictive. De 

plus, dans le DOO du SCoT, la terminologie détaillée du SAR a été reprise. 

Au sujet des TRH, des divergences sont rapportées par l’Etat sur les différents documents du 

SCoT, entre velléités de densification ou bien d’extension, selon les territoires. Dans ce cadre, 

l’analyse des Territoires Ruraux Habités (TRH) apparaît lacunaire ; il est ainsi demandé un suivi 

le plus fin possible de l’évolution de ces territoires en voie de densification et dont le caractère 

d’origine est agricole ou naturel. (Réserve 14) 

Réponse 14 de la CACL : La justification des possibilités d’évolution au sein des TRH sera 

reprécisée dans la mesure du possible sachant que le choix des 7 TRH privilégiés avait été 

réalisé sur la base « des investissements réalisés ou programmés en 2018 par les communes 

pour assurer leur desserte en réseaux et leur régularisation ». D’une manière plus générale, 

la mise en œuvre du SCoT, en ce sens le suivi de l’évolution des TRH, sera évaluée 

annuellement. Un comité de suivi et d’animation du SCoT sera constitué à cet effet. 

La MRAe et l’association GNE demandent aussi plus de clarté sur les critères ayant motivé la 

décision de sélectionner les 7 TRH finalement élus parmi les 12 que recense le schéma 

d’aménagement régional (SAR) sur le territoire de la CACL. (Réserve 15) 

Réponse 15 de la CACL : En ce qui concerne les TRH, il s’agit d’un choix politique 

assumé qui a déjà été expliqué dans le rapport de justification (cf. page 39 du volet 3 du 

rapport de présentation : « Sur les 12 sites identifiés au SAR, le SCOT en a retenu 7, en 

raison des investissements réalisés ou programmés en 2018 par les communes pour assurer 

leur desserte en réseaux et leur régularisation »). 

Sur ce même point, la CDPENAF a observé que les «terrains artificialisés en 2005 » ne 

coïncident pas avec les « terrains urbanisés » présentés au volet de justification des choix 

retenus dans le SCoT. Ainsi certains des TRH ont des périmètres qui se superposent avec des 

zones à fort enjeux de protection de la nature. Ces incohérences ont des répercussions pour les 

administrés rouranais, comme observé durant la dernière permanence effectuée à Cacao ainsi 

que la deuxième réunion publique de l’Enquête publique. (Réserve 16) 
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Réponse 16 de la CACL : Cela sera corrigé dans le rapport de présentation. 

Arguments à l’appui, l’avis du collectif – 105 rouranais y sont représentés - précise que 

plusieurs données affichées d’ordre social et économique dans le SCoT à l’égard du TRH Pointe 

Maripa sont erronées (nombre de familles impliquées, surfaces considérées). Le choix des 

surfaces et zones à densifier et restructurer sur ce secteur ainsi que les valeurs de densification 

proposées sont visiblement contestés par le collectif et demanderaient discussion et clarification 

avec le responsable du document d’urbanisme qui est prescriptif, notamment vis-à-vis du PLU 

de Roura. (Réserve 17) 

Réponse 17 de la CACL : La communication de l’enquête publique SCoT à bien été établi, 

des affiches ont été déposé à l’entrée de chaque TRH, et une réunion publique spécifique à 

ce secteur a permis d’éclaircir le rôle du SCoT. 

Aucune donnée existe à ce jour sur le TRH. Malheureusement la CACL ne pourra pas 

afficher l’ensemble des données en terme de superficie (ce qui a été un des principaux 

arguments donnant un avis défavorable lors de la première version arrêtée du SCoT). 

La pierre d'achoppement principale à l'origine des revendications observées lors de la réunion 

publique du 11 février est un manque de cohérence entre le zonage proposés dans le SCOT pour 

ce secteur TRH et les souhaits des rouranais des secteurs Pointe Maripa et Beauséjour. Le 

choix des surfaces et zones à densifier et restructurer sur ce secteur ainsi que les valeurs de 

densification proposées sont visiblement contestées par le collectif et demanderaient discussion 

et clarification avec le responsable du SCoT. (Réserve 18) 

Réponse 18 de la CACL : Sur les TRH, le SCoT a un devoir de compatibilité avec la 

Charte du PNR. Les documents de rang inférieur devront définir les valeurs de 

densifications en fonction des choix politique par secteur.  

En ontre, l’Association des Co-propriétaires de la Pointe Maripa (ACPM) s’oppose au 

« gommage » par le SCoT de certaines zones à urbaniser dans le futur PLU de la commune de 

Roura et propose que les prochaines directives urbanistiques du secteur aillent vers un 

« renforcement de la vie économique locale », tout en préservant la qualité de vie et les atouts 

éco-touristiques de ce hameau. Enfin, un administré du TRH Beauséjour a pu aussi observer 

l’incohérence entre le terrain qu’il possède depuis de nombreuses années, ses ambitions 

d’aménagement et les zones constructibles indiquées par le SCoT, d’où une inquiétude palpable 

en réunion publique. (Réserve 19) 

Réponse 19 de la CACL : La CACL se doit d’être compatible à la charte du PNR sur les 

TRH mais  étudiera en partenariat avec la commune les directives urbanistiques 

c. Réserves émises sur les transports 

Sur cette thématique, 64% des avis des habitants et une majorité des avis sur registre 

dématérialisé ont abordé cette thématique qui est de loin statistiquement la plus populaire.  

Une grande majorité des personnes ayant émis un avis font état de difficultés afin de se déplacer 

au sein de la CACL. Près de la moitié de ces personnes proviennent de Macouria et en 

particulier de Soula, quartier « réputé » malheureusement pour le manque de services publics. 

Certains se plaignent des difficultés vécus afin de se déplacer jusqu’à Cayenne, à cause des 

embouteillages quotidiens entre Macouria et Cayenne. Il est demandé un renfort des 
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équipements sur ce territoire (éclairage de la voirie, installation d’abribus, création de voies 

dédiées pour les bus et les piétons telles que des passerelles ou des pistes cyclables pour les 

jeunes et collégiens) et l’aménagement de certaines voies. 

Face à cette situation, l’Etat propose à ce que le document d’urbanisme de la CACL prenne plus 

en considération le développement des transports en commun et le futur Plan de Déplacement 

Urbain (PDU). En complément, la MRAe atrend des prescriptions claires quant aux modes de 

mobilités actifs (marche, vélo).  

A ce sujet, l’association Ranjé To Bisiklet (RTB) s’intéresse aux modes dits « doux » de 

déplacement et s’étonne sur ce point que l’Etude de faisabilité et programmation pour la mise en 

oeuvre de modes de déplacement doux de 2007 n’ait pas été prise en compte. 

L’association dénote l’absence de mention de grand projet d’infrastructure cyclables alors que 

ce mode de transport est pleinement inscrit dans la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) et 

peut être complémentaire au transport en commun, dans une logique d’intermodalité. (Réserve 

20) 

Réponse 20 de la CACL : Tous les projets existants et structurants ont été mentionnés 

dans le SCoT. Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) a vocation à détailler tous les 

projets de mobilité sur le territoire de la CACL. La prescription suivante pourra être 

complétée comme suit : 

 « Les autorités compétentes en matière de document d’urbanisme local identifient 

les liaisons douces existantes et favorisent leur maillage à travers l’inscription des 

axes à relier et la mise en place d’outils fonciers pour leur mise en œuvre 

(emplacements réservés, DIA, OAP, etc.). La réalisation d’un équipement public 

s’accompagne de stationnements pour vélos. » 

 « Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la CACL détaillera tous les projets 

de mobilité de la CACL » 

Dans la partie des objectifs et orientations par pôle territorial, RTB demande à la CACL que soit 

précisée la notion de « liaison douce interquartiers » dont les modes doux sous-jacents de 

déplacement. D’un côté, l’association félicite la volonté de la CACL de développer les liaisons 

douces entre les trois bourgs inscrits en pôle d´équililbre mais pose la question des liaisons 

douces entre le pôle capitale et les pôles capitales en devenir. De l’autre, RTB dénote aussi un 

manque d’ambition de la CACL vis-à-vis du vélo au profit des transports collectifs. Il est 

rappelé l’objectif du SRCAE qui fixe l’autonomie énergétique de la Guyane en 2030 ainsi que 

l’objectif selon la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) d’avoir 100% des transports 

fonctionnant aux énergies renouvelables. L’association rappelle l’importance des modes de 

transports doux dans l’atteinte de ces objectifs. (Réserve 21) 

Réponse 21 de la CACL : Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) a vocation à détailler 

tous les projets de mobilité sur le territoire de la CACL. Différentes prescriptions et 

recommandations s’intéressent directement aux autres modes de déplacements. Il 

appartient aux documents locaux de s’approprier ces grandes orientations et de les 

décliner à l’échelle locale. En outre, le Plan de Déplacements Urbains (PDU) a vocation à 

détailler tous les projets de mobilité sur le territoire de la CACL.Il peut être étudié les 

éléments de l’association et mesurer ce qui peut permettre d’améliorer le document.  
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d. Réserves émises au sujet des espaces naturels, TVB et de 

l’application de la loi littoral 

Il convient de noter que selon les avis de l’Etablissement Public Foncier et 

d’Aménagement de la Guyane (EPFAG), du Conservatoire des Espaces Naturels de Guyane 

(CENG) et de l’association GNE, la CACL est félicitée pour sa prise en compte des enjeux 

environnementaux tels que l’identification des réservoirs biologiques et la prise en compte des 

trames vertes et bleues (TVB) sur son territoire. 

En revanche, des réserves sont émises par plusieurs personnes morales représentées à l’occasion 

de l’Enquête publique. L’Etat demande à ce qu’une carte schématique décrivant l’application de 

la loi littoral sur le territoire soit proposée dans le SCoT. (Réserve 22) 

Réponse 22 de la CACL : Des précisions sur l’application de de la loi littoral seront 

apportées afin de clarifier sa transcription dans les documents d’urbanisme locaux de 

rang inférieur. 

L’EPFAG indique la possibilité que les prescriptions concernant certains corridors biologiques 

ne soient réalisables du fait d’interférences géographiques possibles avec les opérations à venir 

au sein des secteurs OIN, de rang supérieurs et opposables au SCoT. En particulier, plusieurs 

corridors écologiques et aménagement adjacents sont ciblés. (Réserve 23) 

Afin d’illustrer ce propos, l’entreprise Agrobase, basée à Dégrad-des-Cannes, indique la 

difficulté de lecture des cartes présentées dans le SCoT (l’échelle est au 1/70000) afin de définir 

précisément les limites des réservoirs de biodiversité. A cela, l’entreprise ajoute que certains 

réservoirs de biodiversité proposés dans le SCoT sont incompatibles avec les zones urbanisées 

ou urbanisables du Schéma d’Aménagement Régional (SAR), exemples concrets à l’appui.  

Réponse 23 de la CACL : Les cartes présentant les TVB à l'échelle de la commune sont au 

1 /45 000°. Le SCOT n'a pas vocation à définir les Réservoirs de biodiversité et les 

corridors associés à l'échelle de la parcelle. Les Réservoirs et corridors peuvent être 

représenté avec des limites floutées. Les grands secteurs "à urbaniser" ou "urbanisable" 

du SAR ne s'oppose pas à la mise en place d'une trame verte d'échelle inférieure.   

Le réservoir E est tiré du SAR (espace naturel de conservation durable) et s'inspire des 

EBC du PLU de Rémire Montjoly. Quelques modifications sur les réservoirs E et 5 

peuvent être faites pour coller au mieux à ces documents. Pas de modification à prévoir 

sur le corridor R12C. 

Au regard de la taille des périmètres OIN, il n’est pas inconcevable de garder de l’espace 

pour une coupure d’urbanisation ou un corridor écologique. Le cas décrit par l’entreprise 

Agrobase concerne plus un périmètre de réservoir biologique (Réservoir E) qu’un 

positionnement de corridor écologique qui est localisé en périphérie immédiate du projet. 

A cela, l’Etat remarque le manque de précision et de prescription du SCoT sur la 

question du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) qui demande à être pris en 

compte par le SCoT. L’Etat questionne la précision et la justification des trames vertes et bleues 

– TVB – appelées aussi « corridors écologiques » et l’importance du rôle « écran » que doit 

jouer le SCoT vis-à-vis du SRCE. En complément, la MRAe recommande de fixer des objectifs 

chiffrés pour les indicateurs de suivi les plus significatifs, en particulier sur les mesures « éviter-

réduire-compenser », dont le lien avec les espaces naturels de la CACL est étroit. 
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L’Etat remarque aussi le manque de précision et de prescription du SCoT sur la question 

des carrières et des énergies tandis que le SAR et le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

(SRCE) demandent à être pris en compte par le SCoT. (Réserve 24) 

Réponse 24 de la CACL : Le SAR et le SRCE ont bien été pris en compte. Une justification 

plus fine des TVB sera produite pour argumenter leur articulation et leur rôle écran face 

au SRCE. 

Sur le même registre, l’association CENG dénote le manque de prise en compte des 

connaissances du terrain pour la définition des TVB, le manque de prise en compte des espaces 

protégés ainsi qu’un déficit de prescriptions permettant d’assurer le respect des trames 

identifiées dans le SCoT. (Réserve 25) 

Réponse 25 de la CACL : « Manque de prise en compte des connaissances de terrain » : 

toutes les connaissances terrains les plus récentes ont été prises en compte. « Manque de 

prise en compte des espaces protégés » : tous les espaces protégés ont été retranscrits en 

Réservoir de Biodiversité. La définition de prescriptions, en lieu et place des orientations/ 

recommandations, dans les réservoirs de biodiversité semble prématurée au regard de la 

connaissance actuelle des milieux. Comme évoqué précédemment, la mention suivante 

pourrait être introduite dans le SCOT : « L’emprise et le positionnement exact des 

corridors écologiques devront être affinés par des études environnementales spécifiques 

notamment lors de la réalisation PLU ou d’étude d’impact sur le secteur ». Il appartiendra 

aux PLU de fixer les prescriptions dans ce réservoirs sur la base d’étude plus fines. 

Comme exemple remarquable, les savanes forment un écosystème menacé qu’il conviendrait de 

prendre plus en considération dans le diagnostic stratégique du territoire ainsi que dans le DOO, 

au moyen d’orientations spécifiques ; actuellement il n’y a pas d’orientation prise dans ce sens 

par le responsable du SCoT. (Réserve 26) 

Réponse 26 de la CACL : Remplacer "orientation" par "recommandation" dans les 

tableaux de description des réservoirs de biodiversité. Ajouter une prescription spécifique 

aux savanes (du type : sera interdit tout aménagement implanté sur les savanes, sauf en 

ayant démontré la nature très dégradée du milieu (via les cortèges faunistique et 

floristique) ou l'impossibilité réelle d'évitement. Dans ce dernier cas une compensation 

avec un ratio de 3 devra être mise en place avec une démonstration du gain réel pour la 

biodiversité de la mesure compensatoire. 

En guise d’illustration du point précédent, la mairie de Montsinéry-Tonnégrande a fait remonter 

le besoin d’effectuer des études complémentaires au niveau d’une crique et d’un espace boisé 

qui l’accompagne afin de localiser plus en détails une des TVB de la commune. (Réserve 27) 

Réponse 27 de la CACL : Ces études de positionnement précis du corridor pourront se 

faire ultérieurement, dans le cadre des opérations d’aménagement prévues sur ce secteur. 

La mention suivante pourrait être introduite dans le SCOT : « L’emprise et le 

positionnement exact des corridors écologiques devront être affinés par des études 

environnementales spécifiques notamment lors de la réalisation PLU ou d’étude d’impact 

sur le secteur » (ou étude TRAME sur l’île de Cayenne). 

Toujours au sujet des TVB, l’association GNE propose que les données du projet TRAMES 

alimentent le SCoT, notamment en les intégrant aux critères d’évaluation utilisés lors dela 
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prochaine révison du document d’urbanisme à 6 ans. GNE observe par ailleurs un manque de 

clarté dans le document opposable du SCoT (DOO). Tel qu’indiqué déjà par les avis respectifs 

de l’Etat et de la MRAe, il apparaît difficile de différencier les prescriptions de certaines 

recommandations choisies. (Réserve 28) 

Réponse 28 de la CACL : Le projet Trames n’est pas encore abouti.La CACL faisant parti 

des co-financeurs de ce projet se servira effectivement des données lors de la réévaluation 

du SCOT dans 6 ans. 

Enfin, il est rétorqué par GNE le fait que dans le SCoT à l’étude la commune de Matoury ne fait 

pas partie des communes soumises à la loi littoral alors que cela est le cas. En conséquence, la 

fédération demande à ce que le DOO puisse être prescriptif afin de permettre la compatibilité de 

la commune de Matoury avec la loi littoral. A ce titre, il est demandé que trois corridors 

écologiques connectés à la réserve du Grand Matoury soient désignés « coupure 

d’urbanisation » par le SCoT, malgré les périmètres OIN qui sont intersectés. (Réserve 29) 

Réponse 29 de la CACL : Matoury ne fait pas partie des communes assujetties à la loi 

littoral (voir SAR). Il n'est donc pas possible de classer les corridors comme coupure 

d'urbanisation. 

La MRAe demande une meilleure précision des prescriptions et des efforts 

supplémentaires en matière d’économie d’espace et de prise en compte des trames vertes et 

bleues (TVB), ainsi que des espaces en zone littoral, notamment les espaces littoraux 

remarquables (ELR). (Réserve 30) 

Réponse 30 de la CACL : Les stratégies et prescriptions du DOO seront complétées et 

réécrites pour une meilleure lisibilité et pour plus de précisions. 

Il est proposé que le DOO ne contienne que des prescriptions sur cette thématique afin de lever 

toutes les ambiguïtés observées et que certains termes introduits dans ce document (exemple du 

terme « urbanisation diffuse ») soit pleinement explicités. (Réserve 31) 

Réponse 31 de la CACL : D’une part, l’introduction de recommandations répond 

pleinement aux possibilités offertes au SCoT ; celles-ci n’auront pas vocation à être 

systématiquement retranscrites en prescriptions. Des définitions pourront être introduites 

dans un lexique si nécessité, en annexe du DOO. 

En particulier, il est recommandé la définition d’indicateurs spécifiques aux zones littorales, 

requête reprise par GNE, avec valeurs-cibles et un suivi minutieux des données afférentes aux 

savanes. (Réserve 32) 

Réponse 32 de la CACL : Dans le DOO ou le document Evaluation Environnementale ? 

Cette question sera étudiée finement avec les services de l’état. 
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e. Réserves émises au sujet de la gestion de l’énergie, de l’eau 

et des déchets de la CACL 

A l’instar des TVB, l’Eat demande une meilleure précision des prescriptions et des 

efforts supplémentaires en matière de gestion des déchets et des objectifs énergétiques. La 

MRAe demande aussi des objectifs de qualité des eaux sur les schémas existants (SAGE), une 

liste claire d’équipements nécessaires à la bonne gestion des déchets et des objectifs 

énergétiques raisonnés et alignés sur la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). 

Sur les observations spécifiques à l’énergie, l’association GNE indique qu’un projet de 

centrale thermique sur le périmètre du Port du Larivot n’est pas mentionné dans le rapport de 

présentation des OIN alors que ce projet aura des impacts économiques et climatiques 

importants dans le cadre de l’atteinte des objectifs du SCoT. (Réserve 33) 

Réponse 33 de la CACL : Ce projet est mentionné dans la liste des équipements dans le 

DOO. 

Toujours sur les questions énergétiques, l’entreprise Voltalia, spécialisée dans la 

production d’énergie renouvelable, indique être intéressée par les secteurs « Savane Marivat » et 

« Toulouse » sur la commune de Montsinéry-Tonnégrande. Elle chercher à y développer des 

projets solaires photovoltaïques au sol et souhaiterait intégrer ces projets au SCoT de la CACL. 

(Réserve 34) 

Réponse 34 de la CACL : Le Scot pourra mentionner le projet cité sans pour autant 

localiser celui-ci. 

Près de 20% des avis des habitants ont abordé la question des déchets, pour moitié à 

Macouria, en particulier à Soula. Les avis préconisent d’améliorer la gestion et le recyclage des 

déchets pour des questions climatiques ou bien afin d’éviter les pollutions associés en ville.  

f. Réserves émises sur l’aménagement et le développement du 

territoire  

Les thématiques de l’aménagement et du développement du territoire sont revenues à plusieurs 

reprise dans les avis, notamment de la part des habitants. De 20 à 25% des avis des habitants 

abordent le déficit de services publics ou bien de commerce près de leur lieu d’habitation et la 

difficulté d’accéder à un emploi, parfois du fait du manque de connectivité internet 

(Montsinéry-Tonnégrande et Soula). Les habitants ont demandé l’accès à plus d’équipements 

publics à caractère sportif ou culturel et la création de maisons (Soula). 

Selon l’Etat, il est rappellé la nécessité d’argumenter avec précisions les choix qui ont été faits 

en matière de consommation et d’économie de l’espace, que ce soit pour des zones d’habitats ou 

bien des zones d’activités économiques (ZAE). La hiérarchisation des ZAE demande précision 

ainsi que la relation entre les ZAE et l’armature urbaine intercommunale et il est proposé de 

renforcer les prescriptions au profit d’une moindre dévitalisation des centres urbains au profit de 

zones commerciales monofonctionnelles. Il est indiqué que certaines données normalement 

employées à cet effet font défaut ; ceci demande en conséquence un renforcement de 

l’argumentaire employé afin de justifier des prescriptions de la CACL. (Réserve 35) 

Réponse 35 de la CACL : Des justifications seront apportées et développées dans le 

document, sans pour autant remettre en question l’économie du projet. 
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Par ailleurs, l’Etat questionne l’absence de prescription concernant l’attractivité touristique du 

territoire, reprise par les habitants de la CACL ou encore de l’emplacement incertain de futurs 

équipements (le futur aérodrome de Macouria se trouverait au droit du site de la future 

Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux -ISDND). (Réserve 36) 

Réponse 36 de la CACL : Pour la localisation des équipements, une liste exhaustive a été 

établie et seuls les équipements dont les études étaient à un stade opérationnel ont été 

localisés. Pour les autres, il s’agissait de les inscrire et d’établir les règles pour ne pas 

contraindre leur réalisation. 

En outre, l’associaiton GNE met en évidence l'absence d'information quant au potentiel éco-

touristique du territoire. (Réserve 37) 

Réponse 37 de la CACL : Ceci s’explique par une absence d'information quant au 

potentiel éco-touristique ; en réponse, il peut être envisagé de dresser la liste/carte des sites 

touristiques. 

L’avis de l’EPFAG rejoint celui de l’Etat sur la formulation de réserves quant à trois des 

objectifs du document d’orientation et d’objectif (DOO). Un certain nombre de remarques 

concernent le développement économique endogène du territoire. En particulier, des 

questionnements et recommandations concernent tant la vocation affichée que l’extension en 

surface de plusieurs zones d’activités économiques (ZAE) au sein des Opérations d’Intérêt 

National de la CACL. (Réserve 38) 

Réponse 38 de la CACL : Les orientations et prescriptions du SCoT y compris sur les 

secteurs OIN relèvent de choix politiques en l’absence de programmes ou d’orientations 

claires de l’EPFAG sur les secteurs OIN. Il est rappelé qu’en cas d’incompatibilité des 

projets à venir au sein des OIN avec le SCoT, le SCoT serait rendue compatible 

conformément à la loi. Cependant, certaines modifications pourront être apportée dans la 

mesure de l’existence de données validées. 

 

 

II. Conclusions motivées du commissaire enquêteur 
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ARRÊTÉ DE LA PRÉSIDENTE DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMERATION 

CENTRE LITTORAL (CACL) N°07/2019/CACL/DHAM DU 28 NOVEMBRE 2019 

 

Concernant l’ouverture de l’enquête publique relative au projet de révision du Schéma 

de Cohérence Territoriale (SCoT) de la CACL arrêté par délibération 

Nº112/2019/CACL en Conseil Communautaire le 11 juillet 2019. 
 

 

Commissaire enquêteur : Philippe THIBAULT 

Début de l’enquête : 6 janvier 2020 – Fin de l’enquête : 14 février 2020 inclus 
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1. Avis du commissaire enquêteur 
 

Le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) est un document d’urbanisme ayant une 

incidence importante sur l’avenir de l’ensemble d’un territoire et de ses administrés. Il est à 

l’image de l’harmonie existante entre les communes faisant partie de l’établissement public de 

coopération intercommunale (EPCI),  ainsi qu´à leur capacité à coordonner des actions et 

projets dans un but commun de développement social, économique et de protection 

environnementale. A ce sujet, il est regrettable de n’avoir pu constater une meilleure 

communication entre le service de la CACL concerné par l’Enquête publique, ce malgré sa 

bonne volonté et certaines des communes de la CACL. 

Dans les circonstances du SCoT en cours de révision, dans sa deuxième version arrêtée, il paraît 

utile de rappeler quelques points du code de l’urbanisme.  

Dans le livre 1
er
 du code de l’urbanisme, l’article L110 indique vis-à-vis du territoire français 

que « Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses 

compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination aux populations 

résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant 

à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire 

les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser 

les ressources fossiles d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la 

préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création 

de continuités écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir 

l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser 

la demande de déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect 

réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. 

Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à 

l'adaptation à ce changement. » 

Ce texte législatif, est une véritable source d’inspiration, complétée par l’article L121-1, 

fondateur pour l’élaboration de tout SCoT et pour l’analyse du dossier d’enquête et des avis 

notifiés dans le cadre de cette Enquête. La seconde version arrêtée du SCoT de la CACL a été 

soumise à enquête publique afin de recueillir les avis de la population, des institutions 

publiques, privées et des ONG qui sont engagées dans l’organisation du territoire 

intercommunal avec, très souvent, une expertise sur un ou plusieurs domaines. 

Près de cinquante avis reçus émettent un nombre important d’observations ; les avis de huit 

personnes morales en particulier sont critiques à l’égard du document, réserves et/ou arguments 

pertinents à l’appui. Les 38 réserves ainsi que les réponses de la CACL ont été organisées et 

numérotées dans ce rapport en 6 thématiques, inscrites dans le partie I.4 du rapport d’Enquête :  

 Forme et contenu du SCoT - réserves nº1 à nº11 p.12 à 14 du rapport d’enquête (RE) ;  

 Compatibilité du SCoT avec d’autres documents – r. nº 12 à nº 19 p.13 à 16 du RE ;  

 Transport - réserves nº 20 et nº 21 p.17 du RE ; 

 Espaces naturels et Loi Littoral – réserves nº22 à nº32 p.18 à 20 du RE ; 

 Gestion de l’eau, de l’énergie et des déchets – réserves nº33 et nº34 p.21 du RE ; 

 Aménagement et développement du territoire – réserves nº35 à 38 p.21 et 22 du RE ; 
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Le commissaire enquêteur rejoint l’ensemble des avis des personnes morales indiquant 

que les prescriptions établies par le SCoT dans le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) 

manquent de cohérence et/ou de clarté, et ce sur plusieurs thématiques. En outre, certaines de 

ces réserves doivent être levées par les services de la CACL, dans un souci de sécurisation 

juridique du SCoT et de respect des texte applicables et ce, afin de ne pas compromettre le 

caractère exécutoire du document. En effet, le DOO est l’unique document opposable aux Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLUs) des communes de la CACL ; sa précision prescriptive est 

essentielle à une application rigoureuse des mesures et objectifs fixés par ce document. Les 

questions soulevés à Roura dans le cadre de cette enquête illustrent combien un SCoT 

insuffisamment précis et/ou contradictoire avec d’autres documents cadre du territoire peut 

avoir des conséquences lourdes pour les administrés et les six communes de la CACL.  

Le déficit d’ambition du SCoT sur le climat a été remarqué. Premièrement sur les 

questions de transport, la voiture reste visiblement un mode de déplacement tout-puissant dans 

les deux décennies à venir, alors que l’Enquête publique a soulevé de graves difficultés de 

mobilité pour les plus isolés et parfois socialement fragiles, notamment à Soula (Macouria) et 

Montsinéry-Tonnégrande. Deuxièmement on retrouve un manque d’ambition sur les questions 

énergétiques et la gestion des déchets, à l’image de la future centrale thermique en 

remplacement de l’actuelle centrale de Dégrad-des-Cannes, dont la puissance installée est en 

contradiction avec les objectifs de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie (PPE) de la 

région Guyane ou encore le flou sur l’emplacement de la future ISDND qui devait être acté 

depuis plusieurs années par les élus locaux.  

Sur les aspects économiques, se pose la question du développement proposé des ZAE 

existantes et à venir alors que les centres de vie urbains perdent en attractivité économique, à 

l’image de celui de Cayenne. Par ailleurs, il est identifié un défaut d’information dans le 

diagnostic et le DOO sur la bioéconomie ou le tourisme, secteurs qui sont sources d’attractivité 

pour le territoire amazonien, sachant les multiples rapports existants en la matière.  

Sur les aspects écologiques, on peut saluer la volonté de la CACL de respecter les 

trames vertes et bleues et la qualité paysagère des espaces naturels du territoire, dans la mesure 

ou les données mises à jour seront prochainement accessibles. En revanche, il est important que 

des prescriptions soient définies à ce sujet et non uniquement des recommandations, quant à la 

conservation des parcelles de savanes du territoire ainsi que certains corridors écologiques, en 

prenant pour exemple concret, le maintien du corridor Petit Cayenne - Mont Grand Matoury. 

Toutefois, le commissaire enquêteur rejoint les compliments formulés à l’égard de la 

CACL pour les efforts accomplis, tant sur la forme, que dans le contenu du document 

d’urbanisme en comparaison avec la première version arrêtée du SCoT. Le Commissaire 

enquêteur ne peut qu’être sensible aux engagements fermes pris par la CACL au cours de la 

présente enquête publique afin de lever l’ensemble des réserves émises à l’encontre du Schéma 

de Cohérence Territorial, dans un délai qui doit être raisonnable. 

Ainsi, dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de révision du SCoT 

de la CACL, au regard de l’ensemble des avis transmis par les personnes morales 

et les habitants de la CACL, le Commissaire enquêteur donne un avis favorable 

avec réserves. 
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2. Les réserves à lever prochaînement par la CACL dans le 

cadre de l’enquête publique 

Sont rassemblées ci-après une série de réserves ou « propositions » que la CACL doit lever ou 

mettre en œuvre dans les délais proposés jugés raisonnables. Il apparaît en premier lieu qu’un 

certain nombre de ces réserves ont déjà fait l’objet de réponses et d’un engagement immédiat de 

la part de la CACL à les intégrer dans le document d’urbanisme, si besoin en rencontrant les 

acteurs d’intérêt (réserves et réponses de la CACL nº12, 20, 25, 26 27, 34, 35 et 37 au sein de 

la partie 4). Ces réserves relativement simples à lever par la CACL ont permis de reformuler 

certaines prescriptions et de proposer des actions claires. Toutefois, le délai de mise en œuvre de 

ces 8 actions n’est pas défini par la CACL, et il est donc proposé que ces réserves, dites de 

court-terme dans ce paragraphe, soient levées au plus tard dans les 3 mois à compter du jour de 

parution du présent rapport d’Enquête. 

En deuxième lieu, un certain nombre de réserves relatives aux aspects réglementaires et 

cartographiques seront probablement plus difficiles à résoudre par l’équipe de la CACL 

(réserves et réponses de la CACL nº9, 13, 14, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 30, 32). Ces 13 

réserves devront être levées dans un délai maximum de 3 à 6 mois à compter de la date de 

parution du présent document. Il est recommandé de les traiter avec le concours des personnes 

morales ayant contribué activement à l’Enquête publique et à l’amélioration de ce document. 

Concernant la réserve nº21 en particulier, relative aux modes doux de transport, ayant suscité un 

grand intérêt de la part des citoyens de la CACL – en particulier ceux de Soula -, il paraît 

nécessaire, au-delà des engagements formulés par la CACL, que le tracé des futurs « modes 

doux » de déplacement sur le territoire soit précisément cartographié dans le SCoT afin d’être 

prescritif pour le futur Plan de Déplacement Urbain, en s’appuyant sur les propositions de 

l’étude de faisabilité de la CACL, datant de 2007. 

Il paraît nécessaire en troisième lieu, que le comité de suivi du SCoT, composé des membres de 

la CACL mais aussi des acteurs pertinents de l’Etat et de la société civile (CENG, GNE, RTB), 

soit rapidement constitué, dans un délai de 6 mois à compter de la date de parution du présent 

document (réserve et réponse nº1 de la CACL). Le comité de suivi aura la charge de s’assurer 

que les engagements pris par la CACL soient satisfaits. 

En quatrième lieu, subsistent un certain nombre de réserves reçues favorablement par la CACL 

qui vont très certainement requérir un plus long temps de traitement (réserves et réponses de la 

CACL nº2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 23, 30). Ces 11 réserves devront être levées dans un délai 

maximum de 9 mois à compter de la date de parution du présent document. On notera 

également que des objectifs de qualité des eaux sur les schémas existants (SAGE), une liste 

claire d’équipements nécessaires à la bonne gestion des déchets, et des objectifs énergétiques 

raisonnables et alignés sur la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) ont été demandés. 

La CACL devra fournir des réponses précises à ces requêtes dans les 9 mois à compter de la 

date de parution du présent document. 

Enfin le Commissaire enquêteur recommande que le bilan carbone territorial de la CACL soit 

produit dans les 3 prochaines années ; il pourrait ainsi être inclus dans la révision du SCoT 

prévue d’ici 6 ans. Seul un bilan carbone territorial permettrait à la communauté 

d’agglomération d’élaborer de manière scientifiquement éclairée sa stratégie au regard des 

questions climatiques, légalement au coeur de l’élaboration d’un SCoT.  
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III. Annexes  

1. Certificats d’affichage en mairie effectuée uniquement par 

les mairie de Cayenne et de Rémire-Montjoly 
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2. Quelques-unes des insertions légales dans France Guyane 
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3. Procès-verbal de synthèse de l’enquête publique signé  
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4. Registre physique de l’enquête à la CACL 
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5. Registre physique de l’enquête à Cayenne 
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6. Registre physique de l’enquête à Macouria 
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7. Registre physique de l’enquête à Matoury 
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8.  Registre physique de l’enquête à Montsinery-

Tonnégrande 
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9. Registre physique de l’enquête à Rémire-Montjoly 
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10. Registre physique de l’enquête à Roura
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11.  Feuille d’émargement de la réunion publique organisée à 

Roura le 11 février 2020 

 


